
7e séance 

RATIFICATION DE L’ORDONNANCE RELATIVE AUX 
MODALITÉS DE REPRÉSENTATION DES 

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS RECOURANT POUR 
LEUR ACTIVITÉ AUX PLATEFORMES 

Projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2021-484 du 
21 avril 2021 relative aux modalités de représentation 

des travailleurs indépendants recourant pour leur 
activité aux plateformes et aux conditions d’exercice 

de cette représentation et portant habilitation du 
gouvernement à compléter par ordonnance les règles 

organisant le dialogue social avec les plateformes 

Texte de la commission – no 4481 

Article 1er 

L’ordonnance no 2021–484 du 21 avril 2021 relative aux 
modalités de représentation des travailleurs indépendants 
recourant pour leur activité aux plateformes et aux conditions 
d’exercice de cette représentation est ratifiée. 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par M. Vallaud, M. Avira-
gnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Potier, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El 
Aaraje, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Unter-
maier, Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés, no 29  présenté par M. Quatennens, M. Corbière, 
M. Mélenchon, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, 
Mme Fiat, Mme Panot, M. Larive, M. Lachaud, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, Mme Ressiguier, M. Ruffin, 
Mme Rubin, Mme Obono et Mme Taurine, no 33  présenté par 
M. Viry, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, 
Mme Bassire, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Blin, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Belle-
court, M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Carrez, M. Cattin, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, 
M. Dive, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Huyghe, M. Jacob, 

M. Kamardine, Mme Kuster, M. Larrivé, Mme Le Grip, 
Mme Levy, M. Lorion, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Petex-Levet, 
Mme Poletti, Mme Porte, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Ravier, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Savignat, M. Schellenberger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Vialay et M. Woerth, no 35  
présenté par Mme Six et no 43  présenté par Mme Wonner. 

Supprimer cet article. 

Après l’article 1er 

Amendement no 31  présenté par M. Quatennens, 
M. Corbière, M. Mélenchon, Mme Fiat, M. Lachaud, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, Mme Ressiguier, 
M. Ratenon, Mme Rubin, M. Coquerel, M. Ruffin, M. Larive, 
Mme Taurine, M. Bernalicis et Mme Autain. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
L’article L. 7342–1 du code du travail est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la prestation de service fournie inclut une course 

ou une livraison, le ministre chargé de l’économie arrête le 
tarif minimum qui ne peut être inférieur au salaire minimum 
interprofessionnel de croissance horaire en vigueur, majora-
tions et suppléments inclus, susceptible d’être perçu pour 
cette course ou cette livraison ainsi que pour le temps de 
connexion à l’outil de mise en relation par voie électronique 
préalable à la réalisation de cette course ou de cette livraison. » 

Amendement no 38  présenté par M. Taché, Mme Bagarry, 
Mme Cariou, Mme Forteza, Mme Gaillot et M. Orphelin. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
L’article L. 7345–1 du code du travail est complété par 

un 6° ainsi rédigé : 
« 6° De se faire communiquer par les plateformes toute 

information sur le fonctionnement des algorithmes, sur les 
modes d’évaluation et de notation des travailleurs et l’utili-
sation qui en est faite, les modalités de détermination des prix 
des courses, ainsi que les modalités de collecte et d’usage des 
données personnelles des travailleurs, à l’exclusion des 
données à caractère personnel relatives aux clients et dans 
le respect de la loi no 78–17 du 5 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, dans des condi-
tions fixées par décret, pour permettre à l’Autorité tout travail 
d’analyse et de proposition sur les pratiques du secteur. » 
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Amendement no 2  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Le code du travail est ainsi modifié : 
1° L’article L. 8221–6 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 8221–6. – I. – Tout travailleur, dont au moins les 

deux tiers du revenu professionnel annuel résultent de l’utili-
sation d’un algorithme exploité directement ou indirecte-
ment par une personne, fait l’objet d’une présomption 
réfragable d’une relation de travail. 

« II. – L’inexistence d’un contrat de travail peut être établie 
lorsque la personne mentionnée au I démontre que le travail-
leur a exécuté sa prestation dans des conditions exclusives de 
tout lien de subordination juridique à l’égard de celle-ci. » 

2° L’article L. 8221–6–1 est abrogé. 

Amendement no 14  présenté par M. Vallaud, M. Potier, 
M. Aviragnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Le code du travail est ainsi modifié : 
1° L’article L. 8221–6 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 8221–6. – I. – Tout travailleur, dont au moins les 

deux tiers du revenu professionnel annuel résultent de l’utili-
sation d’un algorithme exploité directement ou indirecte-
ment par une personne, est présumé être lié à cette 
dernière par un contrat de travail. 

« II. – L’inexistence d’un contrat de travail peut toutefois 
être établie lorsque la personne mentionnée au I démontre 
que le travailleur a exécuté sa prestation dans des conditions 
exclusives de tout lien de subordination juridique à l’égard de 
celle-ci. » 

2° L’article L. 8221–6–1 est abrogé. 

Amendement no 30  présenté par M. Quatennens, 
M. Corbière, M. Mélenchon, Mme Panot, M. Larive, 
M. Ratenon, Mme Obono, M. Prud’homme, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Coquerel, M. Bernalicis, Mme Autain, 
Mme Rubin, Mme Ressiguier, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
L’article L. 8221–6 du code du travail est complété par un 

III ainsi rédigé : 
« III. – 1° Le I du présent article et l’article L. 8221–6–1 

du présent code ne s’appliquent pas au travailleur lié à une 
plateforme de mise en relation par voie électronique définies 
à l’article 242 bis du code général des impôts lorsque celle-ci 
détermine les caractéristiques de la prestation de service 

fournie ou du bien vendu par le travailleur et fixe son prix. 
Le travailleur est présumé être lié à cette plateforme par un 
contrat de travail. 

« 2° L’inexistence d’un contrat de travail peut toutefois être 
établie lorsque la plateforme mentionnée au 1° du présent III 
démontre que le travailleur a exécuté sa prestation dans des 
conditions exclusives de tout lien de subordination juridique 
à l’égard de celle-ci. » 

Amendement no 25  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  

Le premier alinéa du I de l’article 2 de l’ordonnance no  

2021–484 du 21 avril 2021 relative aux modalités de repré-
sentation des travailleurs indépendants recourant pour leur 
activité aux plateformes et aux conditions d’exercice de cette 
représentation est ainsi modifié : 

1° À la première phrase, la date : « 31 décembre 2022 » est 
remplacée par la date : « 30 avril 2023 » ; 

2° À la seconde phrase, la date : « 30 juin 2023 » est 
remplacée par la date : « 31 octobre 2023 ». 

Amendement no 26  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  

Le II de l’article 2 de l’ordonnance no 2021–484 du 21 avril 
2021 relative aux modalités de représentation des travailleurs 
indépendants recourant pour leur activité aux plateformes et 
aux conditions d’exercice de cette représentation est abrogé. 

Article 2 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-
tution le Gouvernement est autorisé, dans un délai de 
douze mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, à prendre par voie d’ordonnance toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin : 

2 1° De compléter les règles organisant le dialogue social 
de secteur défini à l’article L. 7343–1 du code du travail 
entre les plateformes mentionnées à l’article L. 7342–1 
du même code et les travailleurs indépendants qui y 
recourent pour leur activité, en définissant : 

3 a) Les modalités de représentation de ces plateformes ; 
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4 b) L’objet et le contenu des accords de secteur, 
notamment leur champ d’application, leur forme et 
leur durée, ainsi que les domaines et la périodicité de 
la négociation obligatoire ;  

5 c) Les conditions de négociation, de conclusion et de 
validité des accords de secteur ; 

6 d) L’articulation des accords de secteur avec les dispo-
sitions légales et réglementaires, les contrats conclus entre 
travailleurs indépendants et plateformes, les accords de 
plateforme et les chartes établies en application de 
l’article L. 7342–9 du même code ; 

7 e) Les conditions d’application des accords de secteur 
ainsi que les modalités d’information des travailleurs 
indépendants sur ces accords ; 

8 f) Les conditions dans lesquelles les accords de secteur 
peuvent être, par le biais d’une homologation décidée par 
l’État, rendus obligatoires pour toutes les plateformes et 
tous les travailleurs indépendants compris dans leur 
champ d’application ; 

9 2° De fixer les règles organisant, au niveau de chacune 
des plateformes mentionnées à l’article L. 7342–1 du 
code du travail relevant des secteurs d’activité 
mentionnés à l’article L. 7343–1 du même code, le 
dialogue social avec les travailleurs indépendants 
mentionnés à l’article L. 7341–1 dudit code qui y recou-
rent pour leur activité, en définissant : 

10 a) Les modalités de représentation des travailleurs 
indépendants ainsi que les conditions d’exercice de 
cette représentation, en particulier, le cas échéant, les 
garanties offertes aux représentants en termes de protec-
tion contre la rupture du contrat ; 

11 b) L’objet et le contenu des accords de plateforme, 
notamment leur champ d’application, leur forme et leur 
durée, ainsi que, le cas échéant, les domaines et la pério-
dicité de la négociation obligatoire ; 

12 c) Les conditions de négociation, de conclusion et de 
validité des accords de plateforme ; 

13 d) L’articulation des accords de plateforme avec les 
dispositions légales et réglementaires, les contrats conclus 
entre travailleurs indépendants et plateformes et les 
chartes établies en application de l’article L. 7342–9 du 
même code ; 

14 e) Les conditions d’application des accords de plate-
forme ainsi que les modalités d’information des travail-
leurs indépendants sur ces accords ; 

15 f) Les modalités selon lesquelles les plateformes 
assurent l’information et la consultation des travailleurs 
indépendants sur les conditions d’exercice de leur 
activité ; 

16 3° De compléter les missions de l’Autorité des 
relations sociales des plateformes d’emploi mentionnée 
à l’article L. 7345–1 du code du travail, afin de lui 
permettre : 

17 a) De fixer, au nom de l’État, la liste des organisations 
représentatives des plateformes au niveau des secteurs 
définis à l’article L. 7343–1 du même code ; 

18 b) D’homologuer, au nom de l’État, les accords de 
secteur ; 

19 c) D’exercer un rôle de médiation entre les plate-
formes et les travailleurs indépendants, notamment en 
cas de suspension provisoire ou de rupture du contrat 
commercial à l’initiative de la plateforme ; 

20 d) D’exercer un rôle d’expertise, d’analyse et de 
proposition concernant l’activité des plateformes et de 
leurs travailleurs ; 

21 4° De compléter les obligations incombant aux plate-
formes mentionnées à l’article L. 1326–1 du code des 
transports à l’égard des travailleurs indépendants qui y 
recourent, afin de renforcer l’autonomie de ces derniers 
dans l’exercice de leur activité : 

22 a) En améliorant les modalités selon lesquelles ils sont 
informés sur les propositions de prestation et peuvent y 
souscrire ; 

23 b) En leur garantissant une marge d’autonomie pour 
déterminer les modalités de réalisation des prestations et 
les moyens mis en œuvre à cet effet. 

24 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 7  présenté 
par M. Dharréville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Fabien Roussel et M. Wulfranc, no 28  présenté par 
M. Castellani, M. Acquaviva, M. Clément, M. Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme De Temmerman, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, M. Nadot, 
M. Pancher et Mme Pinel, no 32  présenté par M. Corbière, 
M. Quatennens, Mme Panot, M. Mélenchon, Mme Obono, 
M. Ratenon, M. Prud’homme, Mme Rubin, M. Larive, 
M. Lachaud, Mme Fiat, M. Coquerel, M. Bernalicis, 
Mme Ressiguier, M. Ruffin, Mme Autain et Mme Taurine,  
no 34  présenté par M. Viry, M. Abad, Mme Anthoine, 
M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Beauvais, Mme Blin, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Bellecourt, 
M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Carrez, M. Cattin, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, 
M. Dive, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Victor Habert-Dassault, 
M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Huyghe, M. Jacob, 
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M. Kamardine, Mme Kuster, M. Larrivé, Mme Le Grip, 
Mme Levy, M. Lorion, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Petex-Levet, 
Mme Poletti, Mme Porte, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Ravier, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Savignat, M. Schellenberger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Vialay et M. Woerth, no 36  
présenté par Mme Six et no 44  présenté par Mme Wonner. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 18  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Amendement no 19  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 4. 

Amendement no 20  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 6. 

Amendement no 8  présenté par M. Dharréville, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 6, après le mot : 
« secteur », 
insérer les mots : 
« , dans le respect du principe de faveur, ». 

Amendement no 45  présenté par Mme Grandjean. 
I. – À l’alinéa 6, supprimer les mots : 
« les accords de plateforme et ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 

mots : 

« ainsi qu’avec les accords de plateforme, en déterminant 
pour quels thèmes de négociation et dans quelles conditions 
les accords de secteur peuvent primer sur les accords de 
plateforme, et inversement ». 

Amendement no 49  présenté par le Gouvernement. 

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« g) Les conditions dans lesquelles les organisations repré-
sentatives des travailleurs de plateformes et des plateformes au 
niveau des secteurs définis à l’article L. 7343–1 du code du 
travail peuvent recourir à une expertise portant sur les 
éléments nécessaires à la négociation des accords de secteur 
et qui peut être d’ordre économique, financier, social, 
environnemental ou technologique. » 

Amendement no 11  présenté par M. Dharréville, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 9, après le mot : 

« règles », 

insérer les mots : 

« , dans le respect du principe de faveur, ». 

Amendement no 3  présenté par Mme Firmin Le Bodo, 
Mme Lemoine, Mme Chapelier, M. Christophe, 
M. Ledoux, Mme Sage, M. Larsonneur, M. Becht, M. Gassil-
loud et M. Bournazel. 

Compléter l’alinéa 10 par les mots : 

« , le scrutin permettant de mesurer l’audience des organi-
sations représentatives devant avoir lieu en même temps que 
celui prévu au niveau du secteur ». 

Amendement no 21  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 11. 

Amendement no 22  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 13. 
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Amendement no 12  présenté par M. Dharréville, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 13, après le mot : 
« plateforme », 
insérer les mots : 
« , dans le respect du principe de faveur, ». 

Amendement no 23  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer les alinéas 16 à 20. 

Amendements identiques : 

Amendements no 10  présenté par M. Dharréville, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel et M. Wulfranc et no 17  présenté par 
M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Biémouret, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, Mme Battistel, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer les alinéas 21 à 23. 

Amendement no 42  présenté par M. Da Silva, 
Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Atger, M. Baichère, 
M. Belhaddad, M. Borowczyk, M. Chalumeau, 
M. Marc Delatte, Mme Dufeu, Mme Fabre, Mme Hammerer, 
Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, Mme Limon, 
M. Maillard, M. Martin, M. Mesnier, M. Michels, 
Mme Parmentier-Lecocq, Mme Pitollat, Mme Pételle, 
Mme Rist, Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Touraine, Mme Vidal, 
Mme Zannier, Mme Abadie, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, 
M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, 
M. Bouyx, Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, M. Colas-Roy, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Daufès-Roux, Mme Dominique David, 

Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme Degois, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, 
M. Ferrand, M. Fiévet, M. Freschi, M. Fugit, Mme Galliard- 
Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, Mme Genetet, 
Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, Mme Gomez- 
Bassac, M. Gouffier-Cha, M. Gouttefarde, Mme Granjus, 
M. Grau, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, M. Jacques, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, 
Mme Krimi, M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, 
Mme Lardet, M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
M. Leclercq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, M. Mazars, 
M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, Mme Meynier-Mille-
fert, Mme Michel-Brassart, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, Mme Motin, 
Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, 
Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, M. Pont, M. Portarrieu, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, M. Questel, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebey-
rotte, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Roques- 
Etienne, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint- 
Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempastous, 
M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Templier, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, 
Mme Verdier-Jouclas, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

I. – À l’alinéa 22, après le mot : 
« prestation », 
insérer les mots : 
« , notamment en ce qui concerne la destination, ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 

mots : 
« , notamment en disposant d’un délai raisonnable pour se 

prononcer sur ces propositions ». 

Amendement no 41  présenté par M. Da Silva, 
Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Atger, M. Baichère, 
M. Belhaddad, M. Borowczyk, M. Chalumeau, 
M. Marc Delatte, Mme Dufeu, Mme Fabre, Mme Hammerer, 
Mme Iborra, Mme Janvier, Mme Khattabi, Mme Limon, 
M. Maillard, M. Martin, M. Mesnier, M. Michels, 
Mme Parmentier-Lecocq, Mme Pitollat, Mme Pételle, 
Mme Rist, Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Touraine, Mme Vidal, 
Mme Zannier, Mme Abadie, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
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Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, 
M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, 
M. Bouyx, Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, M. Colas-Roy, Mme Colboc, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Daufès-Roux, Mme Dominique David, 
Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme Degois, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Faure-Muntian, 
M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, M. Gouttefarde, 
Mme Granjus, M. Grau, Mme Guerel, M. Guerini, 
Mme Guévenoux, M. Gérard, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
M. Jacques, M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, 
Mme Kerbarh, M. Kerlogot, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le 
Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le 
Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Lecla-
bart, M. Leclercq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, 
Mme Lenne, M. Lescure, M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, M. Mazars, 
M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, Mme Meynier-Mille-
fert, Mme Michel-Brassart, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, Mme Motin, 
Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, 
Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, M. Pont, M. Portarrieu, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, M. Questel, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebey-
rotte, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Roques- 
Etienne, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, M. Saint- 
Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempastous, 
M. Serva, Mme Silin, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Templier, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Tourret, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, 
Mme Verdier-Jouclas, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

À la fin de l’alinéa 23, substituer aux mots :  

« et les moyens mis en œuvre à cet effet » 

les mots :  

« , notamment en ce qui concerne l’itinéraire, et les moyens 
mis en œuvre à cet effet, tels que le matériel utilisé. » 

Après l’article 2 

Amendement no 47  présenté par M. Corbière, M. Quaten-
nens, M. Mélenchon, Mme Panot, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, Mme Obono, M. Larive, M. Ruffin, Mme Ressi-
guier, Mme Fiat, M. Coquerel, M. Bernalicis, M. Lachaud, 
Mme Autain, Mme Taurine et Mme Rubin. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six 

mois à compter de la promulgation de la présente loi, un 
rapport pour déterminer le nombre de travailleurs indépen-
dants et auto-entrepreneurs liés aux plateformes. 

Amendement no 24  présenté par M. Vallaud, M. Potier, 
M. Aviragnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement 
un rapport examinant une série de mesures permettant de 
renforcer les droits sociaux des travailleurs des plateformes et 
faciliter leurs démarches de requalification salariale. Ce 
rapport examine notamment l’impact de l’éventuelle instau-
ration d’une procédure de requalification par action de 
groupe et d’une présomption de salariat, ainsi que d’une 
possibilité donnée aux conseils de prud’hommes d’ordonner 
aux plateformes numériques de travail de produire la preuve 
que l’algorithme n’est pas au centre de la relation contrac-
tuelle. 

Annexes 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 28 
septembre 2021, transmise par M. le président du Sénat, 
une proposition de loi organique, modifiée par le Sénat, 
relative à la modernisation de la gestion des finances publi-
ques. 

Cette proposition de loi organique, no 4492, est renvoyée à 
une commission spéciale, en application de l’article 83 du 
règlement. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 28 
septembre 2021, transmise par M. le président du Sénat, 
une proposition de loi, modifiée par le Sénat, portant 
diverses dispositions relatives au Haut Conseil des finances 
publiques et à l’information du Parlement sur les finances 
publiques. 

Cette proposition de loi, no 4493, est renvoyée à une 
commission spéciale, en application de l’article 83 du règle-
ment. 
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DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 24 
septembre 2021, de la commission du secret et de la 
défense nationale, en application de l’article 21 de la loi no  

2017-55 portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes, le 
rapport d'activité 2020 de cette Commission. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
27 septembre 2021, de M. le Premier ministre, en applica-
tion de l’article 44 septies du code général des impôts, le 
rapport relatif à l’évaluation de l’article 44 septies du code 
général des impôts visant à soutenir la reprise d’entreprise 
industrielle en difficulté. 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

(Conférence des présidents du mardi 28 septembre 2021)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Session extraordinaire 

SEPTEMBRE 

MARDI 28  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- CMP Pt diverses dispositions 
d’adaptation au droit de l’Union 
européenne dans le domaine des 
transports, de l’environnement, de 
l’économie et des finances (4438). 
- Pt ratification ordonnance du 
21 avril 2021 relative à la 
représentation des travailleurs 
indépendants recourant aux 
plateformes (4361, 4481). 

À 21 h 30 : 
- Suite Pt ratification 
ordonnance du 21 avril 
2021 relative à la 
représentation des 
travailleurs indépendants 
recourant aux 
plateformes. 

MERCREDI 29  

À 15 heures : 
- Suite Pt ratification ordonnance du 
21 avril 2021 relative à la 
représentation des travailleurs 
indépendants recourant aux 
plateformes. 
- CMP Pt régulation et protection de 
l’accès aux œuvres culturelles à l’ère 
numérique (4311). (1) 

- CMP Pt org. modifiant la loi 
organique no 2010-837 du 23 juillet 
2010 relative à l’application du 
cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution (4310). (1) 

- 2e lect. Pn créant la fonction de 
directrice ou de directeur d’école 
(3981, 4485). 

À 21 h 30 : 
- Pt approbation de 
l’accord de sécurité 
sociale avec l’Institut 
d’études de sécurité de 
l’UE (3016, 4487). (2) 

- Pt approbation 
déclaration relative à la 
phase d’exploitation des 
lanceurs Ariane, Vega et 
Soyouz au Centre spatial 
guyanais (3596 rect., 
4488). 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 30 

À 9 heures : 
- Suite 2e lect. Pn créant la 
fonction de directrice ou de 
directeur d’école. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin.  

Session ordinaire 

Semaine du Gouvernement 

OCTOBRE 

MARDI 5  À 15 heures : 
- Ouverture de la session ordinaire. 
- Questions au Gouvernement. 
- Élection de deux juges suppléants à 
la Cour de justice de la République. (3) 

- Pn Sénat permettant la réélection 
des juges consulaires dans les 
tribunaux de commerce (4479). 
- Pn interdisant les pratiques visant à 
modifier l’orientation sexuelle ou 
l’identité de genre d’une personne 
(4021). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 
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MERCREDI 6  

À 15 heures : 
- Prestation de serment de deux 
juges suppléants à la Cour de justice 
de la République. 
- Pn Sénat relative aux bibliothèques 
et au développement de la lecture 
publique (4240, 4484). 
- Pn Sénat visant à conforter 
l’économie du livre (4229). 
- Suite Pn interdisant les pratiques 
visant à modifier l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre d’une 
personne. 

À 21 h 30 : 
- Évent., CMP Pn visant à 
protéger la rémunération 
des agriculteurs. 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 7 À 9 heures : (4) 

- Pn justice et autonomie en 
faveur des personnes en 
situation de handicap (4423). 
- Pn résol. (art. 34-1 de la 
Constitution) lutte contre la 
disparition des abeilles (4445). 
- Suite Pn visant à raisonner le 
développement de l’éolien 
(2781, 3594). 
- Pn Sénat visant à créer un 
ticket restaurant étudiant 
(4242). 
- Pn résol. (art. 34-1 de la 
Constitution) filière française 
de production et recyclage de 
masques de protection 
sanitaire (4440). 
- Pn transfert des droits inscrits 
sur le compte personnel de 
formation entre titulaires de 
comptes (2678). 
- Pn accompagnement 
économique et social des 
parents d’enfant atteint de 
pathologie grave (4424). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine du Gouvernement 

LUNDI 11  
À 16 heures : 

- Pt loi de finances pour 2022 
(première partie) (4482). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MARDI 12  
À 15 heures : 

- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 13  
À 15 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 14 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

VENDREDI 15 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine du Gouvernement 

LUNDI 18  

À 16 heures : 
- Débat prélèvement sur recettes au 
profit de l’UE. 
- Suite Pt loi de finances pour 2022 
(première partie). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MARDI 19  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Vote solennel : Pt loi de finances 
pour 2022 (première partie). 
- Pt financement de la sécurité 
sociale pour 2022. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 20  
À 15 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 
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JEUDI 21 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

VENDREDI 22 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

(1) Discussion générale commune. 

(2)  Procédure d’examen simplifiée. 

(3) Le vote, d’une durée de 30 minutes, aura lieu dans les 
salons voisins de la salle des séances. La séance ne sera pas 
suspendue pendant les opérations de vote. 

(4) Ordre du jour proposé par le groupe LR.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 3971 

sur l’ensemble du projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2021-484 du 
21 avril 2021 relative aux modalités de représentation des travail-
leurs indépendants recourant pour leur activité aux plateformes et 
aux conditions d’exercice de cette représentation et portant habilita-
tion du Gouvernement à compléter par ordonnance les règles organi-
sant le dialogue social avec les plateformes (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 61 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 41 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

Groupe La République en marche (269) 

Pour : 35 

M. Saïd Ahamada, M. Éric Alauzet, Mme Stéphanie Atger, 
Mme Barbara Bessot Ballot, Mme Pascale Boyer, 
Mme Anne Brugnera, Mme Carole Bureau-Bonnard, 
M. Philippe Chalumeau, Mme Mireille Clapot, 
Mme Christine Cloarec-Le Nabour, M. Dominique Da 
Silva, Mme Catherine Daufès-Roux, Mme Jacqueline 
Dubois, Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure- 
Muntian, Mme Séverine Gipson, Mme Carole Grandjean, 
Mme Véronique Hammerer, M. Yannick Haury, 
M. Yannick Kerlogot, Mme Fadila Khattabi, Mme Fiona 
Lazaar, M. Christophe Leclercq, Mme Monique Limon, 
M. Sylvain Maillard, M. Didier Martin, Mme Sereine 
Mauborgne, Mme Graziella Melchior, M. Thomas Mesnier, 
M. Thierry Michels, Mme Sandrine Mörch, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, Mme Marie Silin, M. Sylvain Templier et 
M. Jean Terlier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (103) 

Contre : 8 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Valérie Beauvais, M. Jean- 
Luc Bourgeaux, M. Fabien Di Filippo, M. Victor Habert- 
Dassault, M. Maxime Minot, M. Pierre Vatin et 
M. Stéphane Viry. 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (57) 

Pour : 5 

M. Philippe Bolo, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
Mme Sophie Mette, M. Nicolas Turquois et Mme Michèle 
de Vaucouleurs. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sylvain Waserman (président de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 2 

M. Dominique Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe Agir ensemble (22) 

Pour : 1 

M. Paul Christophe. 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Contre : 2 

Mme Valérie Six et Mme Agnès Thill. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

Mme Caroline Fiat, Mme Mathilde Panot, M. Adrien 
Quatennens et M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Libertés et territoires (17) 

Contre : 1 

M. Paul Molac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Contre : 1 

M. Pierre Dharréville. 

Non inscrits (22) 

Contre : 2 

Mme Emmanuelle Ménard et Mme Martine Wonner.  
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